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PPRRÉÉSSEENNTTAATTIIOONN  DDUU  CCRRIISSEESS  

Le Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) est un centre institutionnel de 
l’Université du Québec à Montréal (UQAM) rattaché à la Faculté des sciences humaines (FSH) et à 
l’École des sciences de la gestion (ESG). 
Organisation interuniversitaire et pluridisciplinaire, elle regroupe près d’une cinquantaine de 
chercheurs-euses réguliers-ères et autant de membres associés-es. 
 

Les membres réguliers-ères proviennent de 10 universités québécoises : 
- Université du Québec à Montréal (UQAM) qui accueille le Bureau principal du Centre 
- Université du Québec en Outaouais (UQO) 
- Université Laval 
- Université de Sherbrooke 
- Université Concordia 
- HEC Montréal 
- Université de Montréal 
- Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) 
- Université du Québec à Rimouski (UQAR) 
- Université TÉLUQ (l’université à distance de l’Université du Québec). 

 

Le CRISES étudie des innovations qui sont sociales par leurs processus (nouveaux rapports 
sociaux, nouvelles combinaisons) et par leur portée (appropriation, institutionnalisation). Nous 
définissons une innovation sociale (IS) comme une intervention initiée par des acteurs sociaux 
pour répondre à une aspiration, subvenir à un besoin, apporter une solution ou profiter d’une 
opportunité d’action afin de modifier des relations sociales, de transformer un cadre d’action ou 
de proposer de nouvelles orientations culturelles. Le CRISES défend une conception de 
l’innovation sociale n’étant ni bonne ni mauvaise a priori mais ancrée dans les rapports 
sociaux, donc sujette à tensions et à conflits. 
 

Le CRISES se distingue également en ce qu’il étudie les IS en lien avec la transformation 
sociale qu’elles peuvent générer. En se combinant, les innovations peuvent avoir à long terme 
une efficacité sociale qui dépasse le cadre du projet initial (entreprises, associations, etc.) et 
représenter un enjeu qui questionne les grands équilibres sociétaux. Elles deviennent alors une 
source de transformations sociales et peuvent contribuer à l’émergence de nouveaux modèles de 
développement. 
  

La programmation scientifique 2020-2027 du CRISES cible un défi à la fois sociétal et analytique : 
analyser la contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale. 
Cette programmation s’appuie sur le cheminement scientifique approfondi par les membres du 
CRISES depuis plusieurs décennies, notamment sur le lien entre IS et transformation sociale, 
mais aussi sur un profond renouvellement des appuis théoriques et des programmes de 
recherche des axes, rendu nécessaire par les nouveaux enjeux qui confrontent nos sociétés. 
 
 
 
 
 



 

 
Axe 1. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans le champ des politiques et des pratiques sociales. 

L’axe étudie les IS dans leur rapport à la justice sociale selon une dimension de lutte pour la 
reconnaissance et d’identité, ainsi que la redistribution des ressources socioéconomiques 
et de la participation afin de questionner le renouvellement des pratiques d’intervention. 
Soulignons que celui-ci a aussi pour toile de fond le lien entre inégalités sociales et crise 
écologique. Pour étudier ce renouvellement, les productions de l’axe investissent cinq domaines 
d’études : 
• Les politiques et pratiques sociales en contexte de vulnérabilité : santé mentale, 

vieillissement, handicap, pauvreté, déficiences, logement social, urgence (sinistres et crises). 
• Les dynamiques d’intersectionnalité en intervention sociale et développement 

communautaire (genre, classe, diversité). 
• La politisation de la justice sociale et environnementale. 
• La recomposition du Welfare Mix : rôle des mouvements citoyens, des fondations 

philanthropiques et de l’économie sociale et solidaire, en lien avec l’État. 
 

Axe 2. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans les territoires et milieux de vie. 

L’axe étudie le territoire comme un milieu où se génèrent des réponses collectives à la 
déterritorialisation provoquée par la globalisation, qui fait que les principaux pouvoirs sur les 
plans financiers, productifs et technologiques se détachent de toute assise territoriale et de toute 
préoccupation pour les milieux de vie. De nouvelles IS permettent d’observer « à la loupe » 
l’expérimentation de modèles de développement, mais aussi par le sentiment d’appartenance des 
acteurs-rices et des citoyens-nes à leur territoire. Des arènes conflictuelles se constituent où les 
luttes de classes se combinent avec des luttes territoriales motivées par la défense d’acquis 
menacés, ainsi que par des aspirations à une société plus juste et équitable sur les plans 
environnementaux et sociaux. Quatre thèmes mobilisent les membres de l’axe : 
• Les dynamiques environnementales en lien avec la gouvernance des ressources (physiques, 

humaines, culturelles, etc.). 
• Les milieux de vie comme base de reconfiguration socioterritoriale. 
• Les nouveaux modèles d'action en développement territorial en milieu urbain et rural. 
• Les fractures socioterritoriales et les inégalités. 
 

Axe 3. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans les organisations sociales et collectives. 

Cet axe regroupe des projets qui cherchent à comprendre comment les organisations sociales 
et collectives (OSC) opèrent la "mise en organisation" (en anglais "organizing") de la 
justice sociale et environnementale (JSE), notamment par la voie de la démocratisation 
économique, au sein de projets d’économie sociale et solidaire (ESS), circulaire ou collaborative, 
entrepris par et agissant pour des populations marginalisées, tant dans les centres urbains que 
dans les régions ou les économies dites périphériques. Les travaux de l’axe se déploient autour 
de cinq dimensions : 
• La mise en formes organisationnelles de la JSE : formes hybrides (alternatives, communs, 

plateformes), critique des entreprises classiques, ESS. 
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• La mise en pratiques de la JSE au sein des OSC : entrepreneuriat alternatif (collectif, marginal, 
autochtone) ; outils de gestion et de gouvernance équitables et soutenables ; stratégies de 
décroissance. 

• La mise en système des OSC pour la JSE : accompagnement des organisations ; écosystèmes ; 
méta-organisations. 

• La mise en mouvement et en lutte des OSC pour la JSE : organisation de la transformation 
sociale ; relation organisation et société ; action collective organisée. 

• La mise en perspective de la JSE par les OSC : indicateurs alternatifs de performance ; 
performativité de la mesure d’impacts ; perspective critique du management. 

 

Axe 4. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans le champ du travail et de l’emploi. 

Les innovations sociales en matière de travail et d’emploi ont un impact sur les trois faces de la 
justice sociale : la distribution, la reconnaissance et la représentation. Ces enjeux sont 
d’autant plus saillants dans le contexte de la 4è révolution industrielle, avec le rôle croissant de 
l’intelligence artificielle et de l’économie de plateforme. Ces processus ont des impacts sur la 
qualité de l’emploi et de son encadrement, sur la division internationale du travail (sous-
traitance, migrations), mais aussi sur la conciliation entre le travail réalisé dans la sphère de la 
production et celui affecté à la reproduction sociale. Face à ces mutations, des résistances, actions 
collectives et IS plus progressistes émergent, afin de défendre la justice sociale dans le travail et 
l’emploi, mais aussi les conditions d’une « transition juste » du point de vue écologique. 
Cinq thématiques structurent les travaux de cet axe : 
• Les travailleurs-euses pauvres, les emplois faiblement qualifiés et faiblement rémunérés. 
• Les innovations organisationnelles et managériales et les nouvelles modalités de dialogue 

social en milieu de travail et dans l’entreprise. 
• Les temporalités sociales, la gestion des temps sociaux et la conciliation emploi/famille. 
• L’action collective émanant du syndicalisme et des mouvements sociaux/identitaires. 
• Le syndicalisme et les innovations institutionnelles face à la transition écologique. 
 

Retrouvez le descriptif complet des axes de recherche du CRISES sur : 

https://crises.uqam.ca/recherche/axes-de-recherche/ 
 

LES ACTIVITÉS DU CRISES 
Notre Centre de recherche est d’abord un regroupement de chercheurs-euses qui profitent du 
partage d’un objet de recherche commun pour stimuler l’étude de l’innovation sociale. En plus de 
la conduite de nombreux projets de recherche, l’accueil de stagiaires postdoctoraux et la 
formation des étudiants-es, le CRISES organise toute une série de séminaires et de colloques qui 
permettent le partage et la diffusion de connaissances nouvelles. Le Centre dirige également 
plusieurs collections de Cahiers de recherche qui permettent de rendre compte des plus récents 
travaux des membres (Site internet : http://crises.uqam.ca). 

Sylvain A. Lefèvre, Directeur 
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NNOOTTEESS  SSUURR  LLEESS  AAUUTTEEUURRSS--EESS  

Professionnelles de recherche 

Juliette ROCHMAN est titulaire d’un Ph.D. en géographie et développement du territoire. 

Coordinatrice au développement économique à la MRC de Beauharnois-Salaberry, elle travaille 

notamment à l’articulation des acteurs des différents milieux pour favoriser l’émergence de 

projets structurants, inclusifs et innovants. Professionnelle de recherche pour le Centre de 

recherche sur les innovations sociales (CRISES) durant 12 ans (2009-2021), elle est spécialisée 

dans le domaine du développement régional et travaille sur les thèmes du développement 

territorial intégré, de la revitalisation socio-territoriale et de l’économie sociale. 

 

Laurence CROTEAU est candidate à la maîtrise en sciences de l’environnement de l’Université 

du Québec à Montréal (UQAM). Elle est membre étudiante du Centre de recherche sur les 

innovations sociales (CRISES) et de l’Institut des sciences de l’environnement (ISE). Elle travaille 

sur l’innovation sociale et l’initiative locale citoyenne pour une meilleure gestion des déchets en 

milieu insulaire touristique. Elle s’intéresse particulièrement à l’écocitoyenneté, le 

développement de capacités collectives et l’implication citoyenne dans les transformations 

écosociales. 

 

Responsable du projet 

Jean-Marc FONTAN est professeur au département de sociologie de l’Université du Québec à 

Montréal (UQAM). Il est spécialisé dans le domaine de la sociologie économique et travaille sur 

les thèmes de l’économie sociale, des actions collectives de lutte contre la pauvreté, de la 

revitalisation socio-territoriale, de la philanthropie organisée et de la recherche partenariale. 

Membre du Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES), il dirige la collection 

Innovation sociale (https://www.puq.ca/catalogue/collections/liste-innovation-sociale-39.html) 

aux Presses de l’Université du Québec (PUQ) et il codirige, avec Peter Elson, le Réseau canadien 

de recherche partenariale sur la philanthropie (PhiLab, https://philab.uqam.ca/). 

 

Co-chercheurs-euses 

Marco ALBERIO est professeur de sociologie au Département de sociologie et de droit de 

l’économie à Alma Mater Studiorum Università di Bologna en Italie. Depuis 2013, il est aussi 

professeur au Département sociétés, territoires et développement de l’UQAR (Campus de Lévis) 

et titulaire de la Chaire de recherche du Canada en innovation sociale et développement des 

territoires (2016-2022). Il est membre du Centre de recherche sur les innovations sociales 

(CRISES) et co-responsable de l'axe Territoires et milieux de vie. Il est également rédacteur de la 
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Revue canadienne de recherche sur les OSBL et l’économie sociale. Marco Alberio travaille sur la 

question des parcours de vie comme étant à l’intersection des grandes transformations 

socioéconomique touchant à plusieurs niveaux (international, national et local) nos sociétés. Il 

étudie également les initiatives potentiellement innovantes (des politiques publiques aux 

initiatives locales) pouvant jouer un rôle sur ces parcours. 

 

Marie J. BOUCHARD est professeure titulaire à l’École des sciences de la gestion de l’Université 

du Québec à Montréal (ESG UQAM). Elle est membre du Centre de recherche sur les innovations 

sociales (CRISES), où elle a été responsable de l’axe Entreprises collectives (2014-2020). Elle 

préside depuis 2015 la Commission scientifique Économie sociale et coopérative du CIRIEC 

International (http://www.ciriec.uliege.be/) et, depuis 2021, le Conseil scientifique de 

Territoires innovants en économie sociale et solidaire (TIESS, https://tiess.ca/). De 2003 à 2013, 

elle a été titulaire de la Chaire de recherche du Canada en économie sociale, et de 2000 à 2010, 

co-responsable du chantier Logement communautaire de l’ARUC en économie sociale. 

 

Simon COULOMBE est professeur agrégé au Département des relations industrielles de 

l'Université Laval. Il est titulaire de la Chaire de recherche Relief en santé mentale, autogestion et 

travail. Formé en psychologie communautaire (doctorat de l’UQAM obtenu en 2016), il mène des 

recherches sur la promotion de la qualité de vie et du bien-être au travail et sur le rétablissement 

en santé mentale. Ses travaux se situent à l’intersection entre les relations industrielles et 

plusieurs champs de la psychologie (communautaire, positive, environnementale et 

organisationnelle). Il possède aussi une expertise particulière sur les effets de l’aménagement 

physique des milieux de vie (travail, maison, quartier) sur la santé. 

 

Lucie DUMAIS, sociologue de formation, est professeure à l’École de travail social de l’Université 

du Québec à Montréal (UQAM). Elle a codirigé le Laboratoire de recherche sur les pratiques et les 

politiques sociales (LAREPPS) de 2006 à 2014 avec Christian Jetté de l’Université de Montréal et 

a mené des recherches sur les politiques sociales (insertion sociale et en emploi, santé au travail, 

handicap) en partenariat avec des organismes à but non lucratif, établissements publics, 

entreprises et syndicats. Dans les dernières années, elle s’est intéressée au rôle des fondations 

dans les politiques sociales de soutien à domicile et aux proches aidants au Québec et en France. 

Elle est membre du Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) depuis 2008. 

 

Maude LÉONARD est psychologue communautaire et professeure au Département 

d’organisation et ressources humaines de l’École des sciences de la gestion de l’Université du 

Québec à Montréal (ESG UQAM). Elle est membre du Centre de recherche sur les innovations 

sociales (CRISES) et de l’Équipe de recherche en gestion des entreprises sociales et collectives 

(GESC). Elle s’intéresse particulièrement à l’évaluation des retombées sociales, économiques et 
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RRÉÉSSUUMMÉÉ  

Cette section du projet de recherche porte sur les effets de la crise sanitaire provoquée par la 

COVID-19 sur les entreprises partenaires du projet de recherche et sur les entreprises 

d’insertion en général. Nous nous sommes penché·e·s sur l’impact du confinement et avons 

dégagé les mesures préventives mises en place par les entreprises d’insertion. Ont aussi été 

identifiés les impacts de la crise sanitaire sur le parcours d’insertion de personnes en situation 

d’insertion. 

Mots-clés : COVID-19, Confinement, Crise sanitaire, Impact, Mesures préventives, Parcours 

d’insertion. 

 

ABSTRACT 

This section of the research project focuses on the effects of the COVID-19 health crisis on the 

companies participating in the research project and on labour integration enterprises in general. 

We looked at the impact of the lockdown and identified the preventive measures implemented by 

the integration enterprises. We also identified the impacts of the health crisis on the integration 

process of people in integration situations. 

Key words: COVID-19, Lockdown, Health crisis, Impact, Preventive measures, Integration pathway. 
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IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN  

Cette portion de l’étude n’avait pas été prévue dans le devis de recherche soumis à Emploi 

Développement social Canada pour l’étude que nous menons sur la trajectoire de personnes 

ayant réalisé un travail-formation en Entreprises d’insertion (EI). Par contre, il nous a été 

demandé de tenir compte de la situation pandémique causée par la COVID-19 pour évaluer son 

impact sur les données que nous avons recueillies auprès des personnes qui ont participé à notre 

étude. C’est en réponse à cette demande que nous avons : 

▪ intégré des questions adressées aux répondants et répondantes pour tenir compte de cet 

effet; 

▪ réalisé une petite étude pour mesurer l’impact du confinement et des mesures préventives 

sur l’ensemble des EI.  

Depuis mars 2020, la pandémie a affecté l’ensemble de la population, des organisations et des 

institutions québécoises. Elle a particulièrement amplifié ou accéléré certaines des évolutions 

déjà pressenties au sein de l’économie et du marché du travail. Les bouleversements qu’elle a 

suscités directement comme indirectement ont nécessité un grand nombre d’adaptations, 

souvent à très court terme, et les conséquences de ces changements à moyen et long terme 

demeurent du domaine de la spéculation et de la prospective. Comme toute entreprise et 

organisation, les entreprises d’insertion ont dû faire face à la situation pandémique et s’y 

adapter. 

Dans le cadre du projet de recherche sur les entreprises d’insertion, nous avons donc initié une 

démarche afin de comprendre et de documenter les impacts de la pandémie sur les EI, comment 

ces dernières y ont fait face et quels défis cela représentait pour elles. À cette fin, nous avons 

assisté à deux assemblées générales du Collectif des entreprises d’insertion (CEIQ) : en 

septembre 2020 et mai 2021. À la suite de celles-ci, nous avons réalisé des entrevues avec les 

directions du Collectif et de nos EI partenaires.  

Le présent document rend compte de ce que nous avons été en mesure de capter pour chacune 

des composantes du système des EI (voir Figure 1). Toutes les composantes du fonctionnement 

des EI ont subi des ajustements et des adaptations, mais les enjeux et défis soulevés n’ont pas la 

même ampleur d’une composante à l’autre, et d’une EI à l’autre. Si certaines adaptations ont été 

réalisées, sinon facilement, du moins assez naturellement, d’autres ont représenté et 

représentent toujours des défis pour des EI.  
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Après avoir rappelé brièvement les différentes composantes du système EI (décrites de façon 

approfondie dans le document « Modèle d’étude »), nous rendrons compte des adaptations 

effectuées et des défis relevés pour chacune d’elles.  
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1. MISE EN CONTEXTE : RAPPEL DES COMPOSANTES DU FONCTIONNEMENT DES EI 

Le modèle d’intervention des EI présente six composantes principales en interaction plus ou 

moins directe les unes avec les autres. Ces composantes sont illustrées dans la Figure 1. 

 

Figure 1 : L’impact de la pandémie sur les éléments du fonctionnement d’une EI 

Entreprise d’insertion Activité économique
Parcours en 

insertion

Intervention

Formation

Collaborations
Entre EI

Autres OBNL

Avec des institutions

Entente avec l’état
Emploi-Québec

Suivi post 

parcours Passerelles avec 

d’autres dispositifs

Suivi sur 2 ans 

Population rejointe 

Démarchage / Recrutement

Profils

Partenaires

Formation 

Affaire

Placement

 

Adaptation pouvant représentant 

un défi pour certaines EI

Adaptation permettant un 

fonctionnement normal ou presque

Défi pour toutes les 

EI ou presque

Effets encore non perceptibles ou 

non documentés

Éléments du système d’une EI

 

Source : Juliette Rochman (2021). 

▪ L’entente avec l’État passe par les ententes (annuelles ou triennales) avec Emploi-Québec1. 

Rappelons-le, ces ententes fixent les objectifs en termes d’accueil (nombre de bénéficiaires) 

et de placements que les EI doivent atteindre en contrepartie du financement d’une partie de 

leurs coûts. 

▪ Le modèle EI en tant que tel qui inclut : les services d’intervention et de formation par 

l’activité économique offerts à leurs bénéficiaires, l’activité économique authentique qui 

soutient à la fois leur modèle d’affaires et leur activité de formation de même que le 

placement des personnes ayant réalisé leur parcours (c’est-à-dire leur insertion au marché 

de l’emploi). 

▪ La population rejointe est composée de personnes éloignées de l’emploi, référées par des 

tiers aux EI ou recrutées directement par celles-ci. 

▪ Les EI collaborent avec d’autres EI, d’autres OBNL ou institutions de façon à atteindre et 

desservir la clientèle cible.  

 
1 Bien que tous les services gouvernementaux du Québec soient maintenant réunis sous un même parapluie : Service 
Québec (https://www.quebec.ca/ / https://www.quebec.ca/services-quebec). Le volet emploi demeure toujours actif 
sous la dénomination Emploi-Québec : https://www.quebec.ca/gouv/ministere/travail-emploi-solidarite-
sociale/organigramme/emploi-quebec. Nous continuerons donc d’utiliser le terme Emploi-Québec pour qualifier les 
relations entre les EI et leur principal interlocuteur au gouvernement du Québec. 

https://www.quebec.ca/
https://www.quebec.ca/services-quebec
https://www.quebec.ca/gouv/ministere/travail-emploi-solidarite-sociale/organigramme/emploi-quebec
https://www.quebec.ca/gouv/ministere/travail-emploi-solidarite-sociale/organigramme/emploi-quebec
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▪ Les partenariats, d’une part avec des entreprises pour assurer la visibilité des EI et des 

travailleur·e·s qu’elles forment et rester au diapason des exigences du marché et d’autre part 

avec des institutions de formation (comme les commissions scolaires2) pour maintenir la 

qualité de la formation offerte.  

▪ Un suivi des bénéficiaires des parcours EI est assuré une fois qu’ils ont achevé leur parcours 

en EI (il s’agit de contacts en présentiel ou à distance à intervalle régulier (et en fonction des 

besoins) durant les deux années suivant le parcours de façon à documenter leur situation 

d’emploi).  

Dans le présent rapport, et en réponse à la situation pandémique, nous présenterons dans ce 

rapport les adaptations, les défis et les enjeux suscités par cette dernière sous deux volets : 

▪ L’impact sur le modèle des EI et ses bénéficiaires; 

▪ Les enjeux et les zones potentielles d’innovation. 

 

 

 

 
2 Maintenant appelées Centres de services scolaires. 
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2. IMPACTS DE LA COVID-19 SUR LES EI 

La priorité des EI a, en tout temps, été de garantir à leurs travailleurs en formation une qualité de 

service constante par des interventions personnalisées, une formation qualifiante et un salaire de 

base décent. Ces éléments sont demeurés dans une large mesure sous contrôle lors de la 

première et deuxième vague de la pandémie. Les EI qui ont, de plus, réussi à mettre en place les 

mesures adaptatives nécessaires.  

Si toutes les entreprises d’insertion ont connu une difficulté de recrutement notable depuis mars 

2020, notons que l’impact de la pandémie sur leurs activités économiques a été variable d’une EI 

à l’autre. Cette variation est en relation directe avec le secteur d’activités et les effets de la 

pandémie sur ses secteurs. De plus, une fois le parcours d’insertion en entreprise étant complété, 

le placement des personnes a suivi la même tendance sectorielle même si certaines régions ont 

été plus affectées que d’autres. 

2.1 Impact sur les parcours en insertion (intervention/formation/rémunération) 

Hormis les EI se situant dans les secteurs d’activité les plus affectés par la pandémie (la 

restauration notamment), la période d’arrêt des activités des EI consultées a été relativement 

courte. Pour nos partenaires, elle n’a pas excédé cinq semaines, ce qui n’a pas affecté de façon 

sensible la durée du parcours des personnes en formation.  

Cette période a été utilisée pour se conformer aux directives gouvernementales en matière de 

santé et sécurité au travail, de distanciation sociale et de travail à distance. Le tableau suivant 

donne, pour nos EI partenaires, un aperçu des aménagements réalisés. 
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Tableau 1 : Mesures adaptatives mises en place par les EI partenaires au projet de recherche 

ENTREPRISES 
D’INSERTION 

Durée de 
fermeture en 
2020 

Aménagement 
des locaux  

Aménagement 
des horaires 
et des 
groupes 

Sensibilisation 
des 
participants et 
discipline  

Nettoyage 
des locaux  

IMPRIME 
EMPLOI 

4-5 semaines  
Plexiglas puis 
distanciation 
avec masques 

Espacement 
des groupes de 
15 min pour 
les pauses  

Rappel régulier 
des procédures  

Réalisé par 
une 
entreprise 
externe 

INSERTECH 
ANGUS 

N’a jamais 
complètement 
arrêté ses 
activités 
(7 semaines 
partiellement 
à distance) 

Plexiglas puis 
distanciation et 
masques 

Espacement 
des groupes de 
15 min pour 
les pauses. 
Temps en 
présence 
réduit à 32h30 

Rappel régulier 
des procédures 

Réalisé par 
une 
entreprise 
externe 

ATELIERS 
D’ANTOINE 

4-5 semaines 

Filtrage à 
l’entrée 

Plexiglas puis 
distanciation 
avec masques 

Espacement 
des groupes de 
15 min pour 
les pauses  

Sensibilisation 
et mesures 
disciplinaires 
en cas de non-
respect des 
consignes de 
sécurité 

Réalisé par 
une 
entreprise 
externe  

Aide de 
Service 
Québec 

PROPRET 

0 semaine 
(entreprise 
dont les 
activités 
étaient 
considérées 
essentielles 
selon les 
critères 
pandémiques 
du 
gouvernement 
du Québec) 

Réorganisation 
complète des 
locaux 

Réorganisation 
complète des 
temps de 
présence dans 
les locaux* 

Rappel régulier 
des procédures 

Réalisé par 
l’EI 

 
* L’espace cuisine était trop petit pour pouvoir accueillir les travailleur·e·s en formation de façon sécuritaire. Les 
formations prévues dans les locaux de l’EI ont donc été effectuées par demi-journées et étalées dans le temps, car les 
travailleurs en formation de l’EI ne sont vraiment pas assez à l’aise avec les outils informatiques pour les réaliser à 
distance. 

Source : Entrevues réalisées entre avril et juin 2021 auprès des directions des entreprises partenaires de l’étude. 
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D’une EI à l’autre, les aménagements physiques et organisationnels ont été plus ou moins 

contraignants à mettre en place, mais ils ont dans tous les cas impliqué un grand nombre 

d’adaptations et d’apprentissages. Le niveau d’habileté et d’autonomie des participant·e·s, mais 

également des formateurs ou formatrices, avec les outils informatiques et de communication 

s’est souvent avéré un défi dans la mise en place de services à distance. Plusieurs EI ont ainsi dû 

équiper et former leurs chefs d’équipe en urgence. En dépit de ces difficultés, la plupart des EI 

ont toutefois été en mesure de maintenir leur niveau de service (la qualité et le contenu des 

parcours) et leur engagement auprès de leur clientèle (les suivis individualisés auprès des 

participants).  

Les travailleurs en formation n’ont subi aucune perte de salaire durant la pandémie. En effet, les 

travailleurs en retrait préventif ont été rémunérés sans interruption tout comme les personnes 

atteintes de la COVID et ce, jusqu’à leur rétablissement complet (même si ce délai excédait 

14 jours). Le cas des travailleurs devant interrompre leur activité pour garder ou prendre soin de 

leurs enfants a été discuté au cas par cas avec les directions régionales d’Emploi-Québec. Le plus 

fréquemment, ces personnes ont été rémunérées durant le temps prévu de leur formation en EI, 

mais n’ont pas bénéficié de prolongement de leur parcours.  

La gestion des « zones grises » des mesures d’isolation préventives a par ailleurs complexifié le 

quotidien de EI. À titre d’exemple, plusieurs questions se sont posées pour lesquelles apporter 

une réponse tranchée était périlleux : comment une EI doit-elle réagir lorsqu’une personne 

s’absente pour passer un test de dépistage, reste absente durant quatre jours (au lieu de deux) et 

n’a pas de preuve qu’elle a passé de test ? (Cette situation qui était fréquente au début de la 

pandémie). La bienveillance et la souplesse ont la plupart du temps été de mise. 

Pour les EI rejoignant des personnes plus jeunes, un gros travail de sensibilisation et de 

discipline, quant au respect des mesures sanitaires, a également dû être réalisé dans la mesure 

où ce public avait tendance à se sentir moins concerné par la pandémie et les mesures en place.  

2.2 Impact sur l’activité économique des EI 

L’impact de la pandémie sur l’activité économique des EI s’est avéré variable d’une EI à l’autre. 

Conformément au diagnostic réalisé par l’Institut du Québec (2020)3, les secteurs de la 

restauration, du loisir, du montage et de la fabrication, mais également de l’impression ont été les 

plus touchés.  

Certaines EI n’ont pas manqué d’opportunités économiques, mais ont été contraintes de réduire 

temporairement leurs activités, soit en raison d’un ralentissement de certains pans de 

l’économie, soit en raison d’un manque de main-d’œuvre disponible. Insertech Angus (recyclage 

et reconditionnement de matériel informatique) et les Ateliers d’Antoine (ébénisterie) se sont 

par exemple retrouvés dans ce dernier cas de figure.  

 
3 Tatiana Abboud, Patrick Déry, Alain Dubuc, Simon Savard (2020). L'emploi et la COVID-19, Analyse et propositions 
pour relancer le marché du travail, Institut du Québec. 
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La situation de PROPRET (entretien ménager commercial) s’est également rapprochée de cette 

réalité dans la mesure où, bien que plusieurs entreprises auprès desquelles l’organisation 

effectuait des contrats aient fortement ralenti leurs activités (ex. les cinémas). D’autres secteurs 

se sont avérés en plein essor : par exemple, l’entretien dans les refuges pour itinérants mis sur 

pied par la ville de Montréal). 

La crise sanitaire n’a pas eu d’impacts négatifs sur les finances des EI. En effet en temps normal, il 

arrive que les EI acceptent des contrats moins rentables sur le plan économique à des fins 

pédagogiques, pour que l’ensemble de leurs travailleurs en formation puissent mettre en 

pratique leur savoir-faire. La pandémie s’étant traduite par une diminution temporaire du 

volume de personnes souhaitant réaliser un parcours en insertion, la nécessité de recourir à ce 

type de contrats s’en est également trouvée réduite. 

2.3 Rétention et placement des travailleurs en formation 

Effets sur l’emploi 

De manière générale, la pandémie a entraîné des conséquences relativement modérées sur 

l’emploi. En effet, à l’été 2021 le Québec avait récupéré environ 70 % des emplois perdus par 

rapport à mars 2020 et 95 % à l’automne 2021. La capacité du marché du travail à accueillir les 

personnes issues des parcours en EI semble proportionnelle au dynamisme des secteurs et des 

régions dans lesquelles elles se situent (voir tableau 3). Selon nos partenaires, plusieurs 

travailleurs ou travailleuses en formation ont été embauchés en cours de parcours, 

principalement dans le secteur de l’entretien ménager. Ces personnes sont revenues vers une EI 

quelques semaines ou quelques mois plus tard faute d’avoir pu conserver leur emploi. Leur 

éloignement en regard des exigences du marché s’est avéré trop grand.  

Tableau 2 : Atteinte des cibles en termes de placement des travailleur·e·s en formation 

Régions Atteinte des cibles placement 

Outaouais  Non 

Saguenay -Lac St-Jean  Non 

Sherbrooke -Cantons de l’est Oui 

Centre du Québec -Drummonville Oui 

Capitale nationale  Oui 

Laurentides Oui 

Montréal 
Variable d’une EI à l’autre 

en fonction du secteur d’activité 

Montérégie Oui 

Source : Sondage maison réalisé par le CEIQ à l’occasion d’une assemblée générale des membres en septembre 2020. 
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Il serait toutefois faux de penser que la pandémie a eu peu d’impact négatif sur les personnes les 

plus éloignées de l’emploi, soit la clientèle des EI, en raison de la pénurie de main-d’œuvre. Ce 

n’est pas parce qu’il y a une croissance de la pénurie de main-d’œuvre à la reprise des activités 

économiques à l’automne 2020 qu’automatiquement un transfert s’est opéré et que les 

employeurs se sont mis à recruter des personnes fortement éloignées du marché du travail. 

 

Effets sur l’assiduité des personnes en parcours dans une EI 

Selon nos partenaires, le contexte pandémique a eu des effets négatifs sur l’assiduité des 

travailleurs en formation. Au début de la pandémie (printemps 2020), les EI ont constaté 

davantage d’abandons qu’à la normale. Les personnes qui étaient les plus anxieuses avant la 

pandémie ont été davantage affectées. La panique liée aux incertitudes concernant le virus et le 

surcroît de stress provoqué par la situation pandémique se sont avérés difficiles à gérer pour 

elles. Après la fermeture d’une durée de 5 semaines, les personnes revenues en parcours et celles 

qui ont été recrutées à partir de ce moment ont eu tendance à être plus assidues qu’avant la 

pandémie. Comme l’ont souligné les EI partenaires de l’étude, pour plusieurs travailleurs en 

formation : tout vaut mieux que de rester enfermé chez soi sans activité et sans salaire. Lorsque les 

conditions de logement des travailleurs en formation contribuaient peu à leur sentiment de bien-

être (comme pour les personnes en ressource d’hébergement), l’effet a été encore plus notable. 

 

Effets sur la capacité des personnes en parcours dans une EI d’accéder à une EI ou à 

s’insérer sur le marché de l’emploi 

Les modalités générales de recrutement des entreprises ont fortement évolué durant la 

pandémie : le dépôt de CV, même pour les emplois au bas de l’échelle, ainsi qu’une part non 

négligeable des entretiens d’embauche s’effectuait désormais en ligne. Ces pratiques, anodines 

en apparence, ont grandement compliqué le processus d’embauche pour la clientèle des EI, 

souvent peu à l’aise avec les outils informatiques4 ou n’y ayant tout simplement pas accès. Si 

certaines EI ont pu réaliser un accompagnement de leur clientèle, dans d’autres cas, la 

disposition des locaux ne le permettait pas. Le fait de réaliser des entrevues de sélection à 

distance pour accéder à un emploi auprès d’employeurs potentiels s’est aussi avéré difficile pour 

les personnes présentant un profil plus éloigné du marché du travail.  

Par ailleurs, le contexte pandémique a créé une lassitude à moyen terme pour une partie de la 

clientèle des EI. À l’issue du parcours en EI, il n’est pas rare que les personnes en formation 

souhaitent « prendre une pause » de quelques semaines avant de chercher un emploi. Entamer et 

compléter une démarche en insertion est en effet assez exigeant pour des personnes éloignées du 

marché de l’emploi. Les mesures de soutien offertes par le gouvernement fédéral dans le 

contexte de la pandémie (PCU, PCRE) ont accentué cette tendance dans la mesure où, pour des 

travailleurs au bas de l’échelle, les prestations étaient souvent plus élevées que le niveau de 

salaire pouvant être gagné en entreprise (Institut du Québec, 2020).  

 
4 L’utilisation des outils de communication internet, dont la suite Office et les applications de communication 
collaborative (ex. Teams, Skype, Meet, Zoom…) posent des problèmes d’accessibilité pour une part importante de la 
clientèle des EI.  
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Le contexte pandémique a ainsi eu pour principal effet de creuser les écarts entre, d’une part, les 

personnes à même de rejoindre le marché de l’emploi à l’issue d’un parcours EI et, d’autre part, 

les personnes étant les plus fragiles et les plus éloignées de l’emploi avant même la pandémie. 

Alors que les premières sont en mesure de bénéficier de la reprise du dynamisme du marché de 

l’emploi et s’y insérer, les secondes en demeurent éloignées et la volonté d’entrer sur le marché 

du travail n’est pas toujours un succès. 

2.4 Rejoindre la population la plus éloignée du marché du travail  

À l’exception des EI situées en Montérégie, dans le Centre du Québec et l’EI PROPRET à Montréal, 

aucune des EI n’est parvenue à atteindre ses objectifs en matière de recrutement de participants 

durant la première année de la pandémie (de mars 2020 à février 2021). À l’automne 2021, cet 

aspect demeurait un défi pour de nombreuses EI. 

Tableau 3 : L’enjeu du recrutement des personnes en formation pour les EI 

Régions 
Atteinte des cibles accueil 

(recrutement) 

Le recrutement est-il un enjeu 

dans votre région ? 

Outaouais  Non Oui central 

Saguenay -Lac St-
Jean  

Non 
Oui 

L’activité économique en souffre 

Sherbrooke -
Cantons de l’est 

Non Oui 

Centre du Québec -
Drummonville 

Oui Oui (diminution du référencement) 

Capitale nationale  Non 
Oui plus que central (intéressement 

sans effet) 

Laurentides Non Oui plus que central 

Montréal 
Non (50 % de capacité pour 

certaines EI) 
Oui plus que central 

Montérégie  Oui Pas vraiment 

Source : Sondage réalisé par le CEIQ à l’occasion d’une assemblée générale des membres en septembre 2020. 

Recrutement des travailleurs /travailleuses en formation EI 

Le recrutement des participants constituait déjà un enjeu pour les EI dans le contexte où 

s’accentue la pénurie de main-d’œuvre depuis au moins deux décennies. Cette dernière a 

toutefois augmenté avec la situation pandémique. Depuis le début de la pandémie, les EI ont dû 

ajuster le volume et la structure de leurs cohortes de participants. Les EI partenaires de l’étude 
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ont, par exemple, recruté de plus petits groupes et ont augmenté la fréquence de leurs sessions 

d’accueil. Ces ajustements ont facilité la mise en œuvre de mesures de distanciation, mais sont 

également révélateurs de l’enjeu que représente le recrutement pour les EI (actuellement de 15 à 

25 % inférieur à son niveau d’avant la pandémie).  

Les facteurs explicatifs de cette situation ne sont pas tous évidents. Il est premièrement possible 

de souligner de nouveau l’impact du contexte pandémique sur la motivation interne de la 

clientèle ciblée. Comme l’a souligné le directeur général du CEIQ : 

Débuter un parcours en insertion sociale demande généralement beaucoup d’énergie et de 

volonté aux participants. Pour ces personnes éloignées du marché du travail, la COVID rajoute 

un poids et une difficulté supplémentaire. Des réactions du type « C’est déjà assez difficile 

comme ça : je vais attendre que la situation COVID se calme avant d’entamer une démarche 

en insertion » sont fréquentes. Richard Gravel, entrevue du 21 avril 2021 

Cette baisse de motivation est de plus aggravée par un autre effet collatéral de la pandémie. En 

raison des mesures de distanciation, les structures tels les Centres Locaux d’Emploi5, les 

Carrefours Jeunesse Emploi6 et les Centres de Main-d’œuvre7 ont dû adapter les modalités de 

recrutement-accueil de leur clientèle, notamment par la mise en ligne d’une partie des services et 

la réduction temporaire des préposés sur place.  

Malheureusement, ces modalités ont eu un impact négatif sur la prise en charge des personnes 

les plus éloignées du marché de l’emploi. L’incapacité de ces personnes à accéder aux services en 

ligne et les temps d’attente accrus pour bénéficier d’une assistance en personne ont aggravé la 

démobilisation de cette clientèle et compliqué leur mise en lien avec les ressources externes en 

insertion. Le référencement de clientèle de la part de partenaires traditionnels des EI – les 

Centres Locaux d’Emploi, Carrefours Jeunesse Emploi et Centres de Main-d’œuvre – a donc été 

fortement réduit. Cette diminution, amorcée avant la pandémie, a été aggravée par celle-ci.  

Les effets négatifs des mesures de soutien aux personnes du gouvernement fédéral (PCU/PCRE) 

sur la motivation de la clientèle cible des EI pour débuter un parcours sont, en revanche, 

probablement plus modérés. Ces mesures de soutien n’ont en effet potentiellement affecté que 

les personnes déjà admissibles à l’assurance-emploi ou qui venaient de perdre leur emploi à 

cause de la pandémie, ce qui n’est pas le cas de la majorité de la clientèle des EI à leur entrée en 

parcours.  

L’existence de besoins pour le type de services et de formations offerts par les EI n’a pas été mise 

en cause. Malgré cela, selon le CEIQ l’attrait des EI s’est affaibli. Une question se pose donc : le 

problème est-il lié à un manque de pertinence du travail-formation offert en EI ou à un manque 

de visibilité des EI dans un marché devenu plus concurrentiel au niveau du recrutement ? 

La seconde hypothèse semble la plus vraisemblable, et ce pour plusieurs raisons. Premièrement, 

la concurrence au recrutement s’est accrue obligeant les EI à recruter encore plus auprès de 

personnes très fortement éloignées du marché du travail. Une population qui connaissait peu les 

 
5 https://www.mtess.gouv.qc.ca/services-a-la-clientele/centre-local-emploi/. 
6 https://cjejamesie.ca/?gclid=CjwKCAjwgviIBhBkEiwA10D2j4yCJm3p-
SNNIa5kP5lTfwBXlGO9I47uCuaVIzaYmqXOuF7w_2oaYxoCScIQAvD_BwE; https://cjemontreal.org/fr/. 
7 http://www.viatravail.ca/. 

https://www.mtess.gouv.qc.ca/services-a-la-clientele/centre-local-emploi/
https://cjejamesie.ca/?gclid=CjwKCAjwgviIBhBkEiwA10D2j4yCJm3p-SNNIa5kP5lTfwBXlGO9I47uCuaVIzaYmqXOuF7w_2oaYxoCScIQAvD_BwE
https://cjejamesie.ca/?gclid=CjwKCAjwgviIBhBkEiwA10D2j4yCJm3p-SNNIa5kP5lTfwBXlGO9I47uCuaVIzaYmqXOuF7w_2oaYxoCScIQAvD_BwE
https://cjemontreal.org/fr/
http://www.viatravail.ca/
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EI. Deuxièmement, les moyens traditionnellement mobilisés par les EI pour recruter leurs 

participants ont clairement été affectés par la pandémie.  

Expliquons-nous, le référencement a chuté. Les annonces dans les journaux gratuits distribués 

notamment aux arrêts des transports en commun étaient un moyen traditionnellement mobilisé 

par les EI pour rejoindre leur clientèle. Avec le ralentissement et la baisse de fréquentation des 

transports en commun et les mesures visant à limiter le passage de main en main des supports 

papier, ce moyen a également grandement perdu de son efficacité. Enfin, la plupart des forums 

ou journées portes ouvertes, des activités en présentiel, favorisant la visibilité des EI et de leurs 

parcours, ont dû être annulés.  

Les retombées de cette situation sur les EI et les réponses qu’elles sont en mesure de mettre en 

place sont inégales. Certaines EI, notamment de la capitale nationale, ont tenté de proposer des 

mesures d’intéressement sous la forme de lots ou de sommes d’argent additionnelles à gagner 

pour les personnes s’inscrivant à leur parcours. Les résultats de ces mesures ont été mitigés. 

D’autres EI ont misé sur une diversification de leur clientèle, par exemple en développant des 

partenariats avec des ressources en francisation, en recrutant des travailleurs ayant des permis 

de travail temporaire (ce qui n’est devenu possible que très récemment) ou encore en acceptant 

des personnes encore plus éloignées du marché du travail (par exemple des personnes souffrant 

d’une épilepsie sévère, ayant des troubles anxieux, ou divers niveaux de troubles du spectre de 

l’autisme). Ces stratégies demeurent pour le moment une question de gestion au cas par cas, car 

la généralisation de ces pratiques soulève de nombreux enjeux auxquels aucune EI ne saurait 

répondre de façon individuelle.  

Profil des travailleurs/travailleuses en formation 

Le questionnement des EI sur l’éloignement et les caractéristiques de leur clientèle est antérieur 

à la pandémie. Dans un contexte de pénurie de main-d’œuvre qui prévalait avant mars 2020, où 

même des personnes éloignées du marché du travail en sont arrivées à être recrutées en emploi, 

les EI pressentaient cette tendance et l’impact qu’elle aurait sur l’alourdissement des difficultés 

de leur clientèle. Elles avaient donc mis en place un outil qui leur permettrait de documenter 

celles-ci de façon à pouvoir s’y adapter au besoin. 

Pour les EI dans les secteurs les plus en demande de main-d’œuvre (tel que Propret dans le 

domaine de l’entretien ménager), le contexte lié à la pandémie a d’ores et déjà eu un effet 

sensible à la fois sur sa capacité de recrutement et sur la composition de sa clientèle :  

Avant la pandémie, il fallait au moins avoir complété son secondaire pour être EMBAUCHÉ 

comme préposé en entretien MÉNAGER dans divers secteurs [la formation que propose 

Propret]. Depuis, la commission scolaire Marguerite Bourgeoys, la commission scolaire de 

Montréal et plusieurs CIUSS [Centres intégrés universitaires de santé et services sociaux] 

ne l’exigent plus. Si cette ouverture a un impact positif pour le placement de nos finissants, 

il a l’effet inverse sur le recrutement des candidats. Actuellement, le nombre de 

participants à avoir ne serait-ce qu’un secondaire 2 est en forte hausse ainsi que les 

participants ayant un diagnostic en santé mentale affilié à des SÉMO. 
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Cette tendance s’annonçait déjà, mais a été accentuée dans le contexte de la pandémie et 

cela nécessite des adaptations lourdes dans nos façons de faire, c’est pratiquement un 

autre métier. (Pascale Corriveau, entretien du 29/04/2021) 

Pour les autres EI, il est encore difficile de déterminer dans quelle mesure la pandémie a eu un 

impact direct sur les profils de leur clientèle.  

La diversification des profils de la clientèle des EI, incluant un plus grand nombre de personnes 

encore plus éloignées du marché de l’emploi, risque de soulever des enjeux qui ne sauraient 

obtenir de réponses univoques. 

▪ Quel niveau d’exigences ou d’attentes les EI devraient-elles avoir envers les 

personnes à recruter ? 

▪ Quels ajustements devraient-elles faire dans leurs parcours ? 

▪ Quel devrait-être leur rôle en tant qu’EI vis-à-vis de ce type de public dans la 

mesure où elles doivent se distinguer des entreprises qui se spécialisent auprès des 

personnes en situation de handicap ? 

▪ Quels impacts l’accueil de ce type de clientèle aurait-il sur l’atteinte des cibles 

fixées aux EI dans le cadre des ententes avec Emploi-Québec ? 

La pandémie et ses diverses conséquences ouvrent donc, pour les EI et leur Collectif, de 

nouveaux champs de réflexion et de nouveaux enjeux en matière d’adaptation. 
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3. ENJEUX ET ZONES POTENTIELLES D’INNOVATION 

3.1 Impacts et enjeux liés à la pandémie sur les EI 

À l’issue de 18 mois de contexte pandémique, il est possible d’identifier les constats suivants. 

1. Les EI ont su s’adapter afin d’assurer la continuité et le maintien de la qualité des 

parcours offerts à leur clientèle, et ce, dans des délais très courts.  

2. Elles ont de plus été en mesure de poursuivre leurs activités économiques, préservant 

dans une large mesure la pérennité de leur modèle d’affaires.  

3. Leur partenariat avec le gouvernement du Québec s’est par ailleurs avéré (dans la très 

grande majorité des cas) suffisamment souple et facilitant pour ne pas constituer, du 

moins dans l’immédiat, une source de préoccupation. 

4. La pandémie a particulièrement affecté de façon directe ou indirecte deux éléments de la 

performativité des EI, à savoir, le recrutement de leur clientèle et l’intégration de celle-ci 

au marché de l’emploi. 

Figure 2 : Impacts et enjeux liés à la pandémie sur les systèmes des EI 
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La capacité des EI à recruter des participants a en effet été très rudement affectée par les effets 

collatéraux de la pandémie. De plus, bien que la majorité des EI aient atteint leurs cibles en 

termes de placement de leurs participants, le contexte pandémique a eu un impact négatif sur le 

placement. 

Le contexte pandémique a ainsi accentué deux tendances déjà pressenties par les EI soit les 

difficultés de recrutement des participants, d’une part, et d’autre part, le creusement des écarts 

entre les personnes à même d’intégrer un marché de l’emploi ponctuellement moins exigeant et 

ceux et celles qui en demeurent exclus. 
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actuels  
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3.2 Enjeux et zones d’innovation pour les EI 

Les deux tendances précédemment décrites et nos échanges avec nos partenaires nous amènent 

à mettre de l’avant trois enjeux auxquels sont actuellement confrontées les EI.  

Pour y faire face, nous avançons l’hypothèse que les EI devront développer plusieurs zones 

d’innovation (voir figure ci-dessous).  

L’enjeu prioritaire touche le recrutement des participants. De possibles changements dans la 

composition des profils de la clientèle des EI entraîneront vraisemblablement des répercussions 

sur les parcours insertifs, soulevant un enjeu au niveau de la modélisation de ces derniers. 

L’enjeu pour les EI est ici de s’adapter à un marché de l’emploi en tension capable, d’une part, 

d’intégrer plus rapidement les participants les plus aptes, mais nécessitant un accompagnement 

plus soutenu ou de nature différente pour les personnes les plus fragiles, les plus éloignées de 

l’emploi ou ayant des besoins spécifiques.  

La complexification des situations individuelles de la clientèle EI comme des besoins des 

employeurs du marché du travail, ouvre enfin un champ de réflexion et de possibles innovations 

en aval des parcours insertifs. Les besoins croissants d’accompagnement des participants, mais 

surtout des entreprises employant des personnes issues des parcours EI, soulèvent en effet 

l’enjeu de la diversification des services post-insertion. 

Figure 3 : Enjeux et zones d’innovations pour les EI 
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En amont des parcours insertifs 

Le recrutement de la clientèle est au cœur du fonctionnement des EI. Une pénurie prolongée de 

participants pourrait même affecter les termes de leurs ententes avec Emploi-Québec. 

L’élaboration de stratégies plus systématiques et structurées favorisant l’entrée en parcours de 

la clientèle pourrait se développer selon trois axes :  

1. Le rétablissement et le développement de la visibilité des EI, mise à mal par le contexte 

pandémique, sont centraux.  

2. La capacité réflexive des EI et de leur collectif ainsi que leur capacité à mobiliser un réseau 

important d’acteurs et de contacts constituent sans conteste un atout majeur.  

3. Par ailleurs, en tant que ressource en employabilité et compte tenu de l’importance que 

représente le référencement, un dialogue serait probablement à ouvrir avec leur partenaire 

gouvernemental afin que les EI puissent bénéficier d’un relais et d’un soutien dans ce 

domaine.  

Bien qu’ayant ponctuellement montré certaines limites, les stratégies d’intéressement des 

participants aux parcours EI ne sont pas à négliger. Une nouvelle fois, au-delà de la capacité 

d’innovation des EI et de leur réseau, le partenaire gouvernemental pourrait être invité à la table 

des réflexions.  

Enfin, une réflexion collective des EI autour du choix des caractéristiques de leur clientèle cible et 

de ses différentes répercussions possibles tant sur la nature des parcours insertifs que sur le rôle 

des EI vis-à-vis de cette clientèle semble inévitable.   

Une plus grande modularité des parcours insertifs 

L’hypothèse d’une diversification des profils de la clientèle des EI, qu’elle soit subie ou 

volontaire, touche directement la nature et la structure des parcours insertifs et soulève l’enjeu 

de leur modularité et de leur souplesse. Actuellement, au-delà des spécialisations liées au secteur 

d’activité des EI et aux professions visées, il existe trois types de parcours. 

▪ Le parcours régulier offert par toutes les EI. 

▪ Il faudrait noter la présence d’une initiative visant le développement d’un « parcours adapté ». 

Ce projet est actuellement expérimenté par dix-huit EI et dessert spécifiquement des jeunes 

issus des Centres jeunesse.  

▪ De plus, une autre expérience – le projet intégration des minorités visibles – rejoint quant à lui 

une cinquantaine de jeunes par année.  

D’autres ajustements en termes de durée et de mobilité entre EI sont encore réalisés au cas par 

cas avec l’aval d’Emploi-Québec.  

Dans les faits, la marge de diversification des parcours est large. Par contre, les possibilités de 

créer de nouveaux parcours pour des profils de clientèle spécifiques sont limitées et complexes. 

Si une adaptation progressive aux clientèles les plus éloignées est envisageable sur le long terme 

(incluant des modalités d’intervention et de formation spécifiques), il semble aussi intéressant 

d’adapter la période de travail-formation en EI selon les capacités et habilités des personnes. 
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Les enjeux pour l’adaptation à la clientèle relèvent aussi de réflexions à avoir sur le niveau 

d’exigence de l’activité économique d’une EI en fonction de la complexité des exigences générales 

requises par le marché du travail. Ceci permettrait d’évaluer l’importance d’une flexibilité sur le 

nombre d’heures/semaine exigée par l’EI et par les ententes avec Emploi Québec, ainsi que de 

revoir l’horaire de travail. Il pourrait aussi s’agir de mener des réflexions sur la part occupée par 

l’encadrement psychosocial versus l’encadrement professionnalisant. 

Pour ce qui est de la dimension retour aux études, il est important de rappeler qu’une portion de 

la clientèle est attirée par une EI parce qu’elle a perdu confiance dans le système scolaire, du fait 

que ce dernier n’a pas su répondre à leurs besoins. Si les clientèles rejointes par les EI sont très 

variables, les personnes en situation de travail-formation dans une EI se disent peu intéressées 

par un retour aux études. 

 

Une diversification des services post insertion 

Actuellement, les EI effectuent, sur une durée de deux ans, des suivis formels (principalement 

téléphoniques ou via Facebook) auprès de leurs anciens participants de façon à documenter leur 

situation d’emploi. Il est de plus fréquent que les anciens participants des EI reprennent contact 

avec celles-ci pour obtenir de l’aide, dans le cadre de leurs démarches de recherche d’emploi ou 

de leurs démarches administratives, pour du soutien psychologique ou simplement par 

courtoisie.  

Au-delà des stages proposés dans des entreprises à la fin des parcours effectués par certaines EI 

et durant lesquels le salaire des participants est assumé par l’EI, il n’existe pas, à proprement 

parler, de services post-insertion proposés aux ex-participants.  

Les besoins pour ce type d’accompagnement vont cependant croissant, car avec les prémices 

d’une pénurie de main-d’œuvre, un nombre de plus en plus important d’entreprises sont prêtes à 

miser sur une diversification et une fidélisation de leur main-d’œuvre.  

Dans ce contexte, le recrutement de personnes issues de parcours en EI et la mise en place 

d’adaptations ou d’ajustements permettant leur rétention en emploi font tout à fait partie des 

options envisagées. Or, peu d’entreprises du marché de l’emploi disposent d’une connaissance 

suffisante des personnes éloignées de l’emploi et de leurs besoins pour garantir leur stabilité en 

emploi. Un arrimage avec les expertises des EI pourrait donc s’avérer pertinent, mais les 

modalités d’une telle collaboration resteraient à penser et définir avec soin. En effet, le risque est 

toujours présent pour les EI de s’éloigner de leur mission première ou, en tant qu’entreprise, de 

fournir à moindre coût des ressources à un concurrent. 
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CCOONNCCLLUUSSIIOONN  

La situation pandémique a eu des effets directs sur la performativité des EI en matière, 

principalement, de recrutement et plus faiblement au niveau du placement : ayant recruté moins 

de participants, il y a eu moins de finissants et, au final, moins de placements. 

Elle a eu aussi des effets indirects en matière de mesures à mettre en place pour contribuer à la 

lutte collective contre la pandémie. 

Il est clair que l’histoire des EI en est une de continuelle adaptation à l’évolution du marché du 

travail (en matière de flexibilisation, d’automatisation, de tertiarisation, de précarisation et de 

polarisation) et de la transformation du portrait global de la population active québécois 

(vieillissement de la population, pénurie de main-d’œuvre et augmentation du recrutement à 

l’étranger). 

La période pandémique exerce ainsi des pressions supplémentaires à l’innovation. Sur ce point, 

les enjeux qui ont été mis en lumière dans ce rapport nous ont permis d’identifier trois zones 

propices à des innovations. 

▪ L’espace représenté par le recrutement : de nouvelles modalités demandent à être pensées 

pour rejoindre les personnes présentant un bon profil pour le type d’interventions proposées 

par les EI. 

▪ L’espace d’intervention comme tel : des aménagements sont à penser pour faciliter la 

trajectoire des personnes recrutées et s’adapter à leurs situations. Ceci peut aussi se traduire 

par des partenariats avec des structures de formation ou d’enseignement (retour aux études). 

▪ L’espace post-intervention : il s’agit d’aller au-delà d’un suivi bilan relativement passif afin de 

proposer des services post-EI et possiblement mettre en place des partenariats collaboratifs 

avec des entreprises privées ou des organisations de la société civile. 

 




